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Avant-propos


Le volume 3 de l’Examen multidimensionnel de la Côte d’Ivoire correspond à la troisième phase de cette étude commencée en septembre 2014. Au cours de cette dernière phase, la collaboration entre le Centre de développement de l’OCDE et la Côte d’Ivoire a été renforcée. Une équipe multidisciplinaire de l’OCDE, composée d’experts de l’unité des Examens multidimensionnels par pays, accompagnée d’un expert en infrastructures, a travaillé en partenariat étroit avec la Primature de la Côte d’Ivoire pour la rédaction de ce rapport. Les experts ont été activement soutenus par une équipe de liaison ivoirienne qui a facilité l’organisation de la mission du 21 au 30 septembre 2015 et a fourni l’accès à de nombreux documents nationaux et données figurant dans ce rapport. Une équipe d’experts ivoiriens de haut niveau s’est également rendue à Paris du 12 au 19 novembre 2015 pour travailler avec les experts de l’OCDE.

Les Examens multidimensionnels par pays (EMPP) sont un nouvel instrument du Centre de développement de l’OCDE dont l’objectif est d’aider les pays à atteindre une croissance inclusive. Ils identifient et analysent les contraintes majeures au développement des pays et formulent des recommandations concrètes d’orientation des politiques. Les Examens adoptent une approche transversale, et non sectorielle, afin de prendre en compte le caractère multidimensionnel des politiques économiques et de leurs interactions. Le déroulement des Examens se fait en trois étapes : la phase I vise à établir un diagnostic complet de l’économie et à mettre en lumière les principaux obstacles au développement du pays ; la phase II dresse une analyse approfondie de ces contraintes et formule une série de recommandations d’orientation des politiques ; et la phase III propose une mise en œuvre concrète des recommandations de politiques proposées.

La Côte d’Ivoire est le premier pays africain à réaliser un Examen multidimensionnel. La phase I a été réalisée de septembre 2014 à mars 2015 et a débouché sur une première publication, intitulée Examen multidimensionnel de la Côte d’Ivoire – Volume 1. Évaluation initiale. La transformation structurelle et la compétitivité de l’économie ivoirienne ; les infrastructures ; le financement du développement, tant sur le plan du secteur financier que de la politique fiscale ; et l’éducation et les compétences constituent les principaux obstacles identifiés. Des recommandations de politiques ont été formulées pour chacune de ces contraintes au cours de la phase II, menée de mars à septembre 2015. Elles ont été élaborées en tenant compte des liens multidimensionnels et transversaux qui caractérisent les obstacles au développement, et de l’objectif d’émergence de la Côte d’Ivoire en 2020. La phase III, réalisée de septembre à décembre 2015, a visé à élaborer des plans d’action pour chaque contrainte identifiée, un tableau de bord pour le suivi des réformes, et des pistes de réflexion pour la mise en œuvre des réformes proposées.
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Résumé


L’histoire de la Côte d’Ivoire montre que la croissance économique passée n’a pas été suffisamment durable pour permettre au pays d’atteindre l’émergence. La forte croissance économique de la période du miracle ivoirien (1960-80) a été suivie d’un long déclin. Le produit intérieur brut (PIB) par habitant de la Côte d’Ivoire a doublé entre l’indépendance, en 1960, et la fin des années 70. Cependant, quinze ans plus tard, au milieu des années 90, il est redescendu à son niveau de 1960 pour ne plus guère en bouger jusqu’au redécollage récent.

Depuis la fin de la crise de 2011, la croissance économique est soutenue mais ne se traduit pas par une hausse significative du bien-être des populations. Malgré des taux de croissance importants depuis 2011, le revenu par habitant a faiblement progressé ces dernières années, le marché de l’emploi est dominé par la précarité et les conditions de logement restent vétustes. Même si le contexte sécuritaire s’est récemment amélioré, la qualité de vie des Ivoiriens reste fragile, plombée, entre autres, par les faibles performances du pays en matière d’éducation, de santé et de participation à la vie publique.

Pour atteindre l’émergence en 2020, la Côte d’Ivoire devra mener la transformation structurelle de son économie et rendre la croissance inclusive. Pour assurer une croissance économique durable, elle devra évoluer vers une structure plus diversifiée, reposant sur des secteurs porteurs avec davantage de création d’emplois. Mais la croissance économique seule ne suffira pas. Les fruits de la croissance devront être répartis plus équitablement entre les Ivoiriens pour permettre d’améliorer la qualité de vie et les conditions matérielles des individus. Ainsi, il s’agira de rendre la croissance suffisamment inclusive pour accroître le bien-être des populations.

L’Examen multidimensionnel de la Côte d’Ivoire vise à soutenir l’élaboration d’une stratégie de développement pour l’émergence de la Côte d’Ivoire en 2020. Réaliser une croissance durable et inclusive nécessite une vision de développement national ambitieuse. L’Examen multidimensionnel de la Côte d’Ivoire a soutenu la définition d’une vision pour l’émergence. Les grandes caractéristiques de cette vision de développement national ont servi à orienter les analyses quantitatives et à dresser un diagnostic complet des obstacles au développement. Ces travaux ont servi de base pour une analyse approfondie des principales contraintes au développement, qui, une fois levées, devront accélérer significativement le développement du pays.

Les efforts des autorités ivoiriennes doivent être focalisés sur la levée des principaux obstacles au développement pour construire les bases solides sous-tendant la compétitivité de l’économie. Plusieurs conditions doivent être remplies pour parvenir à un développement durable et une croissance partagée entre tous les citoyens. Pour mener à bien la transformation structurelle de l’économie, la Côte d’Ivoire devra avoir :


	un secteur agricole performant et des filières agro-industrielles au fort potentiel qui constituent des moteurs de la croissance


	un secteur industriel diversifié, générateur d’emplois, ayant accès à des infrastructures de production performantes


	des ressources minières qui jouent un rôle dans la croissance économique


	un secteur des services qui accompagne la modernisation de l’économie


	des petites et moyennes entreprises (PME) qui constituent une base dynamique de l’économie


	la création de valeur portée par l’innovation


	un climat des investissements incitatif pour le secteur privé


	des normes et standards de qualité valorisés


	une concurrence dynamique


	des échanges commerciaux facilités


	un potentiel économique du capital foncier réalisé


	un développement économique qui met en avant tous les territoires.




Pour améliorer et développer le réseau d’infrastructures sur l’ensemble du territoire, la Côte d’Ivoire devra bénéficier :


	d’un accès aux infrastructures clés pour l’émergence facilité pour l’ensemble de la population


	d’infrastructures compétitives


	d’infrastructures soutenables financièrement.




La Côte d’Ivoire devra également favoriser le financement du secteur privé et du tissu de PME, et renforcer l’inclusion financière. Pour ce faire, il s’agira d’avoir :


	un risque de crédit réduit et mieux évalué


	un fonctionnement du système des garanties amélioré


	une épargne nationale davantage mobilisée avec une maturité allongée


	une inclusion financière renforcée grâce à de nouvelles solutions de bancarisation


	une confiance accrue des individus dans le système bancaire


	des solutions de financement alternatives au crédit bancaire.




Pour orienter les efforts de hausse du niveau d’éducation et assurer que les citoyens aient les compétences adaptées au marché du travail, il s’agira d’assurer :


	l’amélioration des résultats de l’enseignement primaire et du premier cycle du secondaire en termes de participation et de compétences acquises par les étudiants


	un système de formation technique fournissant à la main-d’œuvre les compétences nécessaires à la transformation économique


	la formation des adultes pour résorber le déficit en matière d’éducation.




Enfin, le pays devra mettre en place un système fiscal qui génère moins de distorsions et davantage de recettes pour financer les besoins croissants du pays. Il s’agira d’avoir :


	une administration fiscale fonctionnant efficacement


	une base d’imposition élargie et simplifiée


	un fonctionnement du système fiscal renforcé.




La bonne mise en œuvre des réformes et actions, leur suivi et évaluation seront essentiels pour atteindre l’émergence. Une stratégie de développement bien conçue doit permettre de suivre et évaluer l’efficacité des politiques publiques en permettant aux décideurs politiques de réévaluer et réajuster régulièrement les réformes entreprises en vue de leur mise en œuvre optimale. Ainsi, l’Examen multidimensionnel de la Côte d’Ivoire met en lumière des risques à prendre en compte durant la mise en œuvre des actions, car susceptibles d’affecter le bon déroulement des réformes. Il propose également un tableau de bord qui retrace les progrès réalisés et constitue une base d’évaluation des changements devant conduire à l’émergence en 2020.




Chapitre 1. Opportunités et défis pour l’émergence de la Côte d’Ivoire


Ce chapitre présente une synthèse des résultats des trois volumes de l’Examen multidimensionnel de la Côte d’Ivoire. La Côte d’Ivoire vise l’émergence en 2020, ce qui nécessite de fixer des objectifs ambitieux, d’éviter les erreurs du passé et de construire des bases de développement solides. Le développement économique reposera sur un modèle économique équilibré pour une croissance inclusive et durable, en tablant sur une transformation structurelle générant emplois et valeur ajoutée additionnels. Par ailleurs, de meilleures coopération et intégration régionales joueront un rôle capital pour la bonne réalisation des opportunités à travers tous les secteurs. L’émergence nécessitera également des infrastructures performantes et durables, et un meilleur accès au financement. La main-d’œuvre devra bénéficier d’une éducation de qualité et de compétences adaptées. Une politique fiscale bien adaptée au financement de biens et services publics de qualité sera une condition préalable.



L’objectif général de l’Examen multidimensionnel de la Côte d’Ivoire est de soutenir le pays dans ses efforts pour élaborer une stratégie de développement menant à l’émergence en 2020. La conception d’une stratégie de développement est complexe. Il s’agit d’identifier les obstacles majeurs à la croissance durable et équitable et au bien-être des citoyens, de les aborder de façon systématique et de déterminer les priorités. Une analyse approfondie des différentes facettes de l’économie ivoirienne, des institutions et de la société doit être accompagnée d’une comparaison et d’une appréciation des meilleures politiques économiques et sociales.

Ce document est le troisième rapport de l’Examen multidimensionnel de la Côte d’Ivoire. Le graphique 1.1 illustre les domaines traités dans l’Examen multidimensionnel de la Côte d’Ivoire, qui s’organise autour de trois phases, donnant lieu à trois rapports. Basé sur la méthodologie des Examens multidimensionnels (annexe 1.A1), le premier rapport fournit un diagnostic de l’économie. Il évalue les défis et les opportunités auxquels fait face la Côte d’Ivoire et identifie les principales contraintes à lever pour renforcer le potentiel de développement du pays (phase I). Il se concentre sur les objectifs à atteindre pour l’émergence que sont la transformation structurelle et le bien-être des citoyens.




Graphique 1.1. L’Examen multidimensionnel accompagne la Côte d’Ivoire dans la réalisation de l’émergence en 2020
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Le deuxième rapport analyse en détail les principales contraintes identifiées lors de la première phase, sélectionnées pour leur impact sur l’économie et leur nature transversale. Ce deuxième rapport élabore des recommandations d’orientation des politiques adaptées qui pourront s’intégrer à la stratégie de développement de la Côte d’Ivoire, et met en avant les nombreuses opportunités de diversification dans les secteurs de l’agriculture, de l’industrie et des services (phase II). La troisième phase de l’Examen multidimensionnel soutient le gouvernement dans son effort de mise en œuvre des recommandations et de sa stratégie de développement, et propose des plans d’action détaillés, un tableau de bord et une stratégie de mise en œuvre des réformes (phase III).



L’objectif de développement de la Côte d’Ivoire est d’atteindre l’émergence en 2020


L’histoire de la Côte d’Ivoire montre que la croissance économique passée n’a pas été suffisamment durable pour permettre au pays d’atteindre l’émergence. La forte croissance économique de la période du miracle ivoirien (1960-70) a été suivie d’un long déclin. De l’indépendance en 1960 à la fin des années 70, le produit intérieur brut (PIB) par habitant de la Côte d’Ivoire a doublé. Cependant, quinze ans plus tard, au milieu des années 90, il est redescendu à son niveau de 1960 pour ne plus guère en bouger jusqu’au redécollage récent.

Depuis 2011, la croissance économique repart, mais ne se traduit pas par une hausse du bien-être de la population ivoirienne. L’économie a fortement rebondi depuis la fin du conflit, en 2011. Après avoir atteint –4.4 % en 2011, le PIB ivoirien a renoué avec des taux de croissance avoisinant les 10 %, similaires aux taux de la période postcoloniale, contribuant à restaurer la confiance dans l’économie et ses entreprises. Pourtant, la forte croissance économique ne se matérialise pas par une hausse du bien-être des populations. La satisfaction des populations à l’égard des conditions de vie a été sérieusement ébranlée pendant la période de crise post-électorale et a profondément affecté la qualité de vie des Ivoiriens. Le niveau de satisfaction à l’égard de la vie reste donc faible (graphique 1.2). Désormais, les autorités de Côte d’Ivoire affichent la volonté de relancer durablement une croissance économique équitable et visent l’objectif d’émergence en 2020.

Atteindre l’émergence en 2020 nécessite de fixer des objectifs ambitieux, d’éviter les erreurs du passé et de construire des bases de développement solides. L’histoire de la Côte d’Ivoire a montré que les épisodes économiques prospères ne suffisaient pas à garantir une croissance durable et inclusive et soutenir le processus d’émergence. Les premiers succès économiques ont été fragiles parce que manquants : i) d’une structure économique capable de résister à des changements dans le paysage économique international ; ii) d’infrastructures sociales pouvant assurer les améliorations nécessaires dans les secteurs de l’éducation et de la santé face à une croissance démographique soutenue ; et iii) de capacités suffisantes des autorités locales pour identifier et mettre en œuvre des stratégies adaptées aux défis à surmonter. Ainsi, la durabilité et la soutenabilité du développement dépendent d’une ambition plus large de construire des bases solides, et d’allier transformation économique et institutions civiques et sociales efficaces.




Graphique 1.2. La Côte d’Ivoire affiche des performances limitées en matière de bien-être


[image: graphic]

Note : La méthodologie liée au cadre d’évaluation du bien-être est expliquée en annexe 1.A2.



Sources : Calculs des auteurs sur la base de : Gallup Organization (2013), http://www.gallup.com ; Transparency International (2013), https://www.transparency.org/cpi2013 ; PNUD (2013), http://hdr.undp.org/fr/content/indice-de-d%C3%A9veloppement-humain-idh ; Unesco (2014), www.education-inequalities.org/ ; OMS (2014), http://apps.who.int/gho/data/view.main ; Banque mondiale, http://data.worldbank.org/products/wdi.
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Une vision partagée par tous, adaptée aux réalités ivoiriennes et rassemblant les efforts des autorités sera indispensable pour mener la Côte d’Ivoire à l’émergence en 2020


Réaliser l’objectif de transformer la Côte d’Ivoire en un pays émergent à l’horizon 2020 nécessite une vision claire et une stratégie cohérente. L’émergence dépasse l’ambition de réitérer le modèle de croissance du passé, mais vise à une redéfinition du cap, plus ambitieuse et plus complète, qui relève des priorités et préférences locales. Pour parvenir à l’émergence, la Côte d’Ivoire doit donc adopter une démarche multidimensionnelle qui réponde aux principaux obstacles au développement. La définition de l’émergence à l’horizon 2020 doit intégrer deux éléments essentiels : la définition d’objectifs liés au bien-être des populations et au développement économique ; et des bases économiques, institutionnelles et sociales solides, qui corrigeront leurs faiblesses passées et assureront des progressions durables.

L’Examen multidimensionnel de la Côte d’Ivoire contribue à élaborer une définition ivoirienne de l’émergence. Le concept de l’émergence est subjectif et peut être perçu sous différents angles. Une réflexion commune sur la définition ivoirienne de l’émergence a été menée au cours de l’Examen. Le premier atelier participatif de prospective à Abidjan (septembre 2014) a visé à capter les perceptions des Ivoiriens sur les dimensions de l’émergence afin d’orienter les analyses quantitatives. Le deuxième atelier de travail (mars 2015) a visé à évaluer, pour chaque dimension, les progrès à réaliser par la Côte d’Ivoire d’ici 2020 pour devenir pays émergent (graphique 1.3). Cette approche a montré que l’émergence n’est pas une fin en soi, mais qu’elle est perçue comme une étape transitoire vers un niveau plus élevé de développement.




Graphique 1.3. L’émergence veut dire…



Dimensions clés et scores recueillis au cours de l’atelier de travail en mars 2015


[image: graphic]

Source : Basé sur les ateliers de prospective stratégique.
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Les dimensions de l’émergence guident le développement du pays. Une partie des dimensions est relative à la structure de l’économie ivoirienne (bancarisation adaptée aux besoins de l’économie, dynamisme dans la création d’emplois, exploitation du potentiel des ressources naturelles, secteur agricole performant, intégration régionale avancée, esprit d’entreprenariat). D’autres dimensions font référence au bien-être des citoyens : institutions solides et fortes, nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) adaptées, main-d’œuvre compétente, système de santé efficace, attitudes civiques répandues, système d’imposition équilibré, réseaux de transports et énergétique performants.

Transformation structurelle et bien-être des populations apparaissent comme les deux piliers de l’émergence qui s’autoalimenteront au sein d’une dynamique porteuse. La transformation structurelle de l’économie ivoirienne devra déboucher sur davantage d’emplois et de valeur ajoutée grâce au développement de secteurs d’activités porteurs. Ces nouveaux emplois augmenteront les niveaux de revenu de la population. Ainsi, progressivement, l’émergence s’accompagnera de l’avènement d’une classe moyenne qui fera peser des exigences précises sur le secteur privé (demande de biens de consommation), mais aussi sur l’État (éducation, santé, infrastructure), ou encore directement auprès du secteur financier (prêts immobiliers ou à la consommation, produits d’épargne adaptés). Cette classe moyenne se caractérisera par une consommation élevée, qui deviendra l’un des moteurs principaux de la croissance. En parallèle, une amélioration du niveau de bien-être des citoyens, pouvant notamment être entendu comme une meilleure éducation, des compétences accrues ou un niveau de santé supérieur, sous-tendront le processus de transformation structurelle. Une main-d’œuvre mieux formée pourra, par exemple, permettre de saisir de nouvelles opportunités économiques.




La transformation structurelle de l’économie ivoirienne, tirée par de nouvelles opportunités de diversification, permettra de réadapter le modèle économique


La transformation structurelle devra se fonder sur une refonte du modèle de développement et viser à atteindre de nouvelles opportunités économiques. Le modèle économique actuel ne permet pas un développement durable de la Côte d’Ivoire et engendre des risques de dépendance et de vulnérabilité. Il s’agira donc pour la Côte d’Ivoire de diversifier son économie en s’orientant vers de nouvelles opportunités basées sur ses avantages comparatifs. Le rôle du secteur privé sera capital pour la bonne réussite de la transformation structurelle, et la Côte d’Ivoire devra assurer les conditions de son engagement actif et prononcé.



Le modèle économique n’est pas assez équilibré pour une croissance inclusive et durable


Une consolidation de la croissance devra passer par une répartition plus équilibrée entre les moteurs de la croissance que sont les investissements publics et privés. L’effort du gouvernement en matière de capital doit se poursuivre, mais il doit s’accompagner de plus d’investissements privés. Il s’agira de continuer à rétablir la confiance des acteurs et créer des opportunités économiques, encourager les entreprises privées à investir à nouveau dans les outils de production délaissés durant les années de crise, et créer un environnement financier favorable pour plus de crédits aux petites et moyennes entreprises (PME).

La relance des investissements devra s’accompagner de plus de créations d’emplois. Depuis 2013, l’économie ivoirienne a connu une relance des investissements du secteur privé (investissements nationaux et investissements directs étrangers). Le nombre et la valeur des investissements ont augmenté entre 2013 et 2014, laissant présager une tendance similaire pour 2015. Toutefois, la création d’emplois peine encore à s’accélérer et le nombre d’emplois créés en 2014 reste bien en dessous du niveau de 2013 (graphique 1.4). Les nouveaux investissements devront donc être orientés vers les secteurs d’activités les plus à même de créer des emplois supplémentaires.




Graphique 1.4. La relance des investissements contribue peu à la création d’emplois


[image: graphic]

Notes : Les données de 2015 s’étendent jusqu’à fin avril ; FCFA signifie francs de la Communauté financière africaine.



Source : Cepici (2015).
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La transformation structurelle doit être basée sur des opportunités de diversification générant emplois et valeur ajoutée additionnels


L’économie ivoirienne présente une structure relativement diversifiée, mais dispose encore d’importantes marges de manœuvre pour poursuivre sa transformation structurelle. Alors que les secteurs de l’industrie et des services représentent une part importante de l’économie ivoirienne (respectivement 21 % et 57 % en 2014, d’après la Banque mondiale), la majorité des Ivoiriens travaillent toujours dans l’agriculture (33 % de l’emploi, hors agriculture vivrière de subsistance informelle), dont les performances peinent à évoluer rapidement. Le secteur secondaire est largement dominé par des activités à valeur ajoutée limitée (comme l’exploitation des ressources naturelles) et une faible création d’emplois formels. Du côté des services, il s’agit de prestations de faible envergure, souvent informelles, qui n’offrent guère de perspectives en termes de croissance. Il existe ainsi un potentiel important pour doper la productivité, à travers un transfert de la main-d’œuvre vers des emplois industriels ou de services plus productifs que les activités agricoles.

La transformation structurelle devra combiner une hausse de la productivité avec une hausse des emplois dans les trois secteurs de l’économie ivoirienne. Les politiques visant à soutenir la transformation structurelle devront atteindre un double objectif : le pays aura besoin d’une croissance soutenue de la productivité pour générer des revenus plus élevés pour la population, tout en créant plus d’emplois afin de rendre la croissance inclusive. La transformation structurelle passera par : i) une amélioration de la qualité des produits, notamment agricoles ; ii) des activités industrielles avec un plus grand potentiel de création d’emplois et de valeur ajoutée, telles que la manufacture de produits plus complexes ; et iii) une meilleure exploitation du potentiel des activités de services à travers la formalisation et la professionnalisation. Ce processus devra être soutenu par l’accélération de la modernisation et l’amélioration de la productivité du secteur agricole, tout en favorisant la productivité et la compétitivité des industries et des services.




Le potentiel agricole et agro-alimentaire n’est pas assez mis en valeur


Le pays dispose de plusieurs produits agro-industriels à forte demande capables de stimuler de nouvelles activités, mais ces produits ont perdu en compétitivité et nécessitent une revalorisation. La production agricole en valeur est aujourd’hui encore largement dominée par le cacao, qui a toujours représenté la colonne vertébrale de l’économie ivoirienne. Or les stratégies actuelles n’exploitent pas assez les capacités productives de l’agriculture et de l’agro-industrie, qui, si elles étaient diversifiées, gagneraient en compétitivité. Par ailleurs, malgré la hausse de la productivité agricole, certains produits clés sont en difficulté et l’avantage compétitif par rapport à d’autres pays a diminué pour plusieurs produits (graphique 1.5). Le volume 2 de l’Examen multidimensionnel de la Côte d’Ivoire dresse une liste de ces produits (OCDE, 2016).




Graphique 1.5. Les rendements agricoles de 10 grands produits en Côte d’Ivoire diminuent comparés au reste du monde


[image: graphic]

Source : Auteurs, calculs basés sur FAOSTAT (base de données), http://faostat3.fao.org.
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Pour tirer le plein potentiel de la filière agro-alimentaire, les capacités de transformation doivent être adaptées au niveau de production des filières. Pour certains produits, les capacités de transformation sont sous-utilisées (huile de palme, par exemple). Pour ces produits, les réformes stratégiques devraient viser à augmenter la production agricole. Pour ce faire, il s’agirait d’accroître la productivité agricole à travers un meilleur accès aux intrants de qualité (semences, engrais) et améliorer les capacités des acteurs locaux. À l’inverse, de nombreux produits agricoles pourraient faire l’objet d’une transformation plus avancée (riz, noix de cajou, coton, manioc), ce qui nécessitera plus d’installations de transformation.

Au-delà de la transformation, les activités agro-alimentaires ont des retombées sur plusieurs filières d’activité qu’il importera de développer. Le développement de l’agro-alimentaire permet d’augmenter la valeur ajoutée et la création d’emplois grâce à l’implication de plusieurs filières d’activité dans la chaîne agro-alimentaire. Dans le cas de nombreux produits agricoles locaux, l’élargissement de la gamme de produits alimentaires et de boissons par leur transformation génère des effets d’entraînement importants sur d’autres secteurs d’activités, tels que les services agricoles, le stockage, l’emballage, les services logistiques, la collecte, ou le marketing. Or ces fonctions intermédiaires font défaut pour de nombreux produits. Par exemple, les producteurs ivoiriens ont peu de bonnes conditions de stockage pour les produits périssables, tels que le manioc ; et les petits acteurs dans la transformation ont des capacités de stockage individuelles limitées. Le marketing est peu mis en avant, bien qu’il permette une meilleure insertion sur les chaînes de valeur régionales et mondiales. Par exemple, le label « Origine Côte d’Ivoire » s’est progressivement dégradé jusqu’à la mise en place du programme qualité-quantité-croissance (2QC).




Les capacités industrielles ne sont pas étendues


Le secteur industriel reste en deçà de son potentiel. La Côte d’Ivoire dispose d’un éventail de produits manufacturés plus large que bon nombre d’autres pays africains, mais l’industrie rencontre certaines contraintes liées à l’accès et au coût des facteurs de production (électricité, NTIC, foncier, etc.). S’ajoutent à cela des difficultés liées à une productivité du travail insuffisante (dans le secteur de la fabrication agro-alimentaire, la valeur ajoutée par travailleur est six fois inférieure à celle du Maroc), ce qui débouche sur une création limitée d’emplois formels. Le secteur de la fabrication comptait ainsi moins de 100 000 emplois formels en 2012, pour moins de 1 300 entreprises formelles.

Une analyse basée sur les statistiques du commerce mondial indique qu’il existe des opportunités dans les grands secteurs en lien avec les capacités et dotations existantes de l’économie ivoirienne. Le secteur ivoirien de la fabrication est dominé par les activités agro-alimentaires qui contribuent de loin à la plus grande partie de la valeur ajoutée et de l’emploi (66 % de la valeur ajoutée du secteur, 72 % de l’emploi). Les produits chimiques représentent 6.2 % du PIB, et la fabrication de machines et de véhicules de transport 3.5 % du PIB. Les analyses du Cadre d’identification et de facilitation de la croissance (Growth Identification and Facilitation Framework, GIFF – Lin et Monga, 2011) et de l’espace des produits (Hidalgo et al., 2007) identifient des secteurs qui exigent des capacités et des compétences plus avancées, sans être trop éloignées, de celles dont dispose actuellement la Côte d’Ivoire et qui contribuent à la création de valeur ajoutée et d’emplois. Les secteurs prioritaires proposés comprennent (détails dans le volume 2 de l’Examen multidimensionnel de la Côte d’Ivoire [OCDE, 2016]) :


	Les produits chimiques et pharmaceutiques (produits de beauté et produits corporels).


	Le secteur de l’emballage, pour lequel le pays dispose déjà d’entreprises.


	Les produits manufacturés basés sur des matières premières. Par exemple, de nouvelles activités peuvent être envisagées en fonction de leur potentiel à établir des chaînes de valeur régionales.


	Les activités d’industrie légère, notamment de montage et de fabrication (équipements de transports, fabrication ou montage de machines spécialisées, équipements médicaux).


	Les matériaux de construction (ciment, céramique).




Pour le secteur manufacturier ivoirien, l’assemblage de produits est un point d’entrée dans les chaînes de valeur mondiales qui offre des opportunités d’emplois peu qualifiés et de progression au sein de la chaîne de valeur. L’intégration aux systèmes internationaux de production manufacturière peut jouer un rôle...
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